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MESSAGES CLÉS: 

	z Les 8 et 9 juillet 2021, le G20 a publié une déclaration, 
approuvant les principaux éléments d’un accord multilatéral 
basé sur un ensemble de deux piliers «pour relever les défis 
fiscaux découlant de la numérisation de l’économie». L’accord 
devrait atteindre sa forme finale d’ici octobre 2021. L’ISP et le 
TUAC ont publié leurs réponses au processus de l’OCDE. 

	z Le “premier pilier” reconnaît officiellement que l’imposition 
unitaire est le seul moyen de faire face à la numérisation de 
l’économie. Cependant, comme de nombreux pays restent 
opposés à une réforme fondamentale des règles de prix 
de transfert, ce changement ne concerne qu’une partie 
négligeable des bénéfices des entreprises multinationales, 
laissant les entreprises numériques largement sous-imposées.

	z En introduisant un impôt minimum, le “deuxième pilier” 
constitue un changement fondamental par rapport à la 
concurrence fiscale. Cependant, il est miné par un taux 
faible et un mécanisme injuste à l’égard des économies en 
développement. 

	z Dans les négociations actuelles ainsi que dans la phase 
de mise en œuvre, les syndicats devraient appeler les 
gouvernements à adopter une vision à long terme afin de 
renforcer leur capacité à lutter contre le transfert de bénéfices 
et la sous-imposition des entreprises numériques. 

	z Cela implique notamment un taux d’imposition d’au moins 
25 % et la préservation de la souveraineté fiscale en vue 
de générer des recettes supplémentaires (par le biais 
de retenues à la source et d’impôts sur les bénéfices 
excédentaires). 

	z Le débat ne doit pas se clore avec l’accord final du G20. La 
transparence fiscale et la réforme fondamentale des règles de 
prix de transfert restent des priorités syndicales importantes.

https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps/declaration-sur-une-solution-reposant-sur-deux-piliers-pour-resoudre-les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-juillet-2021.pdf 
https://publicservices.international/resources/news/g7-more-urgent-action-needed-to-make-a-fair-corporate-minimum-tax-a-reality?id=11902&lang=en
https://tuac.org/news/global-tax-reform-process-kept-alive/
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Introduction

Cette note de synthèse vise à 
informer les affiliés de l’ISP sur 
le contenu et l’impact du récent 

accord du G20 pour une réforme des 
règles de taxation internationale. 

L’ISP part du principe que la politique 
fiscale est une question de pouvoir. 
La fiscalité, dans son essence, est la 
capacité de l’État à utiliser son pouvoir 
pour prélever la richesse de ceux qui la 
possèdent et la redistribuer pour le bien 
collectif. 

Il ne s’agit pas d’une activité politiquement 
neutre. L’accumulation de richesses 
excessives se fait par l’exploitation du 
travail et des ressources naturelles. 
L’impôt progressif, comme la négociation 
salariale, est l’acte de garantir que celles 
et ceux qui créent la richesse, c’est-à-dire 
les travailleurs.euses, leurs familles et 
leurs communautés, reçoivent une part 
équitable de la richesse qu’ils créent. C’est 
la base de la revendication fondamentale 
des travailleurs.euses, à savoir que 
l’imposition doit avoir lieu dans tous les 
lieux où se déroule l’activité économique, 
là où se trouvent les travailleurs.euses. 

Nous ne devrions jamais sous-estimer la 
nature radicale de cette action ni les limites 
que les intérêts puissants sont prêts à 
franchir pour empêcher la redistribution 
de leurs richesses. Les principaux moyens 
qu’ils utilisent consistent à influencer l’État 
lui-même, à dissimuler les résultats à la 
population, à compliquer inutilement le 
système fiscal, à promouvoir des mythes 
économiques tels que la concurrence 
fiscale et, plus récemment, à utiliser la 
mondialisation pour permettre la détention 
de richesses à l’étranger. 

La réponse du monde du travail aux 
questions fiscales doit simultanément 
remettre en cause ce pouvoir ET traiter 
la question pratique de la réalisation de 
nos objectifs. Lorsque nous évaluons les 
changements proposés, nous procédons 
à quelques simples vérifications. Ainsi, est-
ce que les changements :

	z Augmentent les recettes,
	z Apportent davantage de justice,
	z Simplifient les procédures,
	z Sont plus transparents, et
	z Nous rapprochent des solutions 

durables à long terme ?

En outre, il y a urgence. Presque tous 
les problèmes sociaux et économiques 
auxquels les travailleurs.euses sont 
confronté.e.s nécessitent des fonds 
publics et une redistribution du pouvoir 
politique et économique. Aucun de ces 
éléments ne peut être réalisé sans une 
réforme majeure du système fiscal.
La première section de cette note de 
synthèse de l’ISP donne quelques 
éléments de contexte, en décrivant 
l’historique de l’accord G20/OCDE sur la 
fiscalité internationale. Les deuxième et 
troisième sections décrivent le contenu de 
l’accord du G20/OCDE et les prochaines 
étapes. La quatrième section présente 
une évaluation de l’accord par l’ISP. La 
note se termine par des recommandations 
visant à atténuer certaines des faiblesses 
de l’accord et à souligner les demandes 
syndicales qui restent sans réponse. Cette 
note s’appuie sur des sources provenant 
de l’ISP, du TUAC et d’organisations de la 
société civile.

https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps/declaration-sur-une-solution-reposant-sur-deux-piliers-pour-resoudre-les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-juillet-2021.pdf 
https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps/declaration-sur-une-solution-reposant-sur-deux-piliers-pour-resoudre-les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-juillet-2021.pdf 
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1. Comment en 

est-on arrivé là ?

Les entreprises numériques paient 
comparativement moins d’impôt sur 
les sociétés que leurs homologues 

de type briques et mortier. En mars 2018, 
l’OCDE a publié un rapport «les défis 
fiscaux découlant de la numérisation», 
décrivant les principales raisons de cette 
sous-imposition. Le rapport a souligné 
comment les règles actuelles exigent un 
établissement physique pour qu’un pays 
puisse prélever l’impôt sur les sociétés. 
Cela signifie que les activités commerciales 
exercées à distance peuvent échapper à 
l’impôt même si une activité économique 
importante, et donc des bénéfices, ont lieu 
dans les pays de commercialisation. Il est 
important de noter que le rapport reconnaît 
que les règles actuelles en matière de 
prix de transfert sont mal adaptées aux 
modèles d’entreprise dont la plupart des 
bénéfices proviennent d’actifs incorporels 
uniques et très mobiles (par exemple, des 
algorithmes, des données sur les clients, 
des logiciels). 

Afin de remédier à la sous-imposition 
des modèles commerciaux numériques, 
les pays du monde entier recourent de 

plus en plus à des taxes sur les services 
numériques («TSN»). L’augmentation des 
recettes fiscales est un facteur clé de 
ces taxes, mais pas le seul. La taxation du 
numérique doit également être envisagée 
dans le contexte plus large du tollé général 
contre les géants du numérique, leur 
pouvoir de marché excessif et leur bilan 
désastreux en matière d’emploi.  

Ces initiatives nationales se multiplient 
mais elles ne sont pas coordonnées, 
ce qui donne lieu à des accusations 
de double imposition et de mesures 
discriminatoires, notamment à l›encontre 
des multinationales basées aux États-
Unis.  En réponse, les États-Unis ont 
lancé plusieurs enquêtes commerciales, 
qui peuvent conduire à d’importantes 
représailles tarifaires au cas où les 
multinationales américaines continueraient 
à subir une charge fiscale discriminatoire 
lorsqu’elles opèrent dans le domaine 
numérique en Europe et ailleurs.  

En réponse à ces tensions, le G20 a confié 
au Cadre inclusif en juin 2018 la tâche 
de fournir une solution multilatérale pour 

https://www.oecd.org/fr/ctp/les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-rapport-interimaire-2018-9789264301627-fr.htm 
https://www.oecd.org/fr/ctp/les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-rapport-interimaire-2018-9789264301627-fr.htm 
https://ustr.gov/issue-areas/enforcement/section-301-investigations/section-301-digital-services-taxes
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relever les défis fiscaux de l’économie. Le 
Cadre inclusif est un réseau coordonné par 
l’OCDE et composé de 137 pays. 

Quatre propositions ont constitué la 
base des négociations entre le G20 
et l’OCDE. Trois propositions avancées 
par le Royaume-Uni, les États-Unis et 
les pays du G24 ont été fusionnées en 
une seule solution : le «premier pilier». 
Le premier pilier vise à assurer une 
répartition plus équitable des bénéfices 
des multinationales entre les pays. Une 
quatrième proposition élaborée par 
l’Allemagne et la France est devenue le 
«deuxième pilier» des négociations. Le 
deuxième pilier vise à mettre un frein à la 
concurrence fiscale par l’introduction d’un 
impôt minimum mondial sur les sociétés. 

Les négociations, qui devaient durer 
deux ans, ont dû être prolongées d’un 
an et demi en raison de l’absence 
de progrès. Par exemple, l’ancienne 
administration américaine a joué le chaud 
et le froid, faisant pression sur les pays 
pour qu’ils retirent leurs taxes sur les 
services numériques, tout en n’étant pas 
particulièrement disposée à s’engager 

dans un accord multilatéral. Plusieurs 
autres pays ont exprimé des inquiétudes 
soit sur le champ d’application du premier 
pilier (c’est-à-dire sur les multinationales 
qui seraient couvertes par la réforme), soit 
sur le principe même d’une taxe minimale. 

La pandémie a rebattu les cartes. Au-delà 
des préoccupations commerciales, la 
plupart des gouvernements recherchent 
désormais activement les moyens de 
financer les plans de relance et de rétablir 
les budgets publics. Alors que le deuxième 
pilier (le taux d’imposition minimum 
mondial) avait initialement pris du retard en 
raison d’un soutien politique insuffisant, les 
pays ont soudainement pris conscience 
de ses perspectives de recettes très 
importantes. L’élection d’une nouvelle 
administration américaine a également 
donné un nouvel élan aux négociations. 
En mars 2021, les États-Unis ont exprimé 
un soutien sans ambiguïté à un deuxième 
pilier fort et ont présenté une proposition 
de compromis pour le premier pilier. En 
grande partie, la dernière proposition 
américaine constitue désormais la base de 
l’accord du G20. 

https://www.oecd.org/tax/beps/inclusive-framework-on-beps-composition.pdf
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2. Qu’est qui 

a été convenu ?

Le 1er juillet 2021, le Cadre inclusif a 
publié une déclaration, approuvée 
ensuite par le G20 les 8 et 9 juillet. 

La déclaration décrit les éléments clés 
d›un accord multilatéral basé sur un 
ensemble de deux piliers «pour relever les 
défis fiscaux découlant de la numérisation 
de l’économie». L’accord devrait atteindre 
sa forme finale d’ici octobre 2021. 

Le premier pilier crée un droit d’imposition 
supplémentaire, qui s’ajoute aux règles 
existantes en matière de prix de transfert. 
Le champ d’application de cette nouvelle 
règle est très limité. Les entreprises 
seront concernées si elles sont des 
multinationales dont le chiffre d’affaires 
global est supérieur à 20 milliards d’euros 
et dont le taux de rentabilité est supérieur 
à 10 %. Le seuil de chiffre d’affaires 
devrait être ramené à 10 milliards d’euros 
après 7 ans, sous réserve d’un examen 
satisfaisant. Les industries extractives et 
les services financiers réglementés sont 
exclus. 

En d’autres termes, un petit nombre de 
multinationales très rentables seraient 
couvertes, que l’OCDE définit comme 
“les gagnants de la mondialisation”. Selon 
des rapports informels, les nouvelles 
règles s’appliqueraient à une centaine 
d’entreprises. 

Pour ces entreprises très importantes et 
rentables, les pays pourront prélever une 
taxe, en plus des règles existantes en 
matière de prix de transfert, lorsqu’il y a 
une activité économique sur leur territoire, 

même en l’absence d’établissement 
physique. L’activité économique 
serait présumée exister lorsque ces 
multinationales tirent au moins 1 million 
d’euros de revenus de ce pays. Pour les 
petits pays dont le PIB est inférieur à 40 
milliards d’euros, ce montant sera fixé à 
250 000 euros.

Ce nouveau droit d’imposition ne 
concernera qu’une petite partie des 
bénéfices extraordinaires. Ces bénéfices 
seront répartis entre les pays au prorata 
des ventes (c’est-à-dire là où les biens ou 
les services sont utilisés ou consommés). 
Le montant exact des bénéfices à 
réaffecter aux pays émergents reste 
à déterminer d’ici octobre 2021. La 
déclaration du G20 indique entre 20 et 30 
% des bénéfices résiduels (c’est-à-dire les 
bénéfices extraordinaires, dépassant un 
rendement normal).

Ainsi, le premier pilier ne constitue pas 
une refonte radicale de l’architecture 
fiscale actuelle mais ajoute une couche 
de nouvelles règles au système existant. 
La plupart des bénéfices des entreprises 
et des multinationales continueraient à 
être soumis aux règles actuelles de prix de 
transfert.  

Un dernier élément du premier pilier, 
sur lequel les entreprises ont beaucoup 
insisté, concerne les mécanismes de 
prévention et de résolution des différends. 
Les différends relatifs au premier pilier (y 
compris les risques de double imposition) 
seraient résolus de manière obligatoire et 

https://www.oecd.org/fr/fiscalite/beps/declaration-sur-une-solution-reposant-sur-deux-piliers-pour-resoudre-les-defis-fiscaux-souleves-par-la-numerisation-de-l-economie-juillet-2021.pdf 
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contraignante. Le fonctionnement et le 
mandat de ce mécanisme doivent encore 
être convenus d’ici octobre.  

En échange du premier pilier, la déclaration 
indique que “les taxes sur les services 
numériques et les autres mesures similaires 
applicables à toutes les entreprises” 
devraient être supprimées. La définition 
plus précise de ces mesures devra être 
négociée jusqu’en octobre. 

Le deuxième pilier vise à fixer certaines 
limites à la concurrence fiscale par 
l’introduction d’un impôt minimum mondial 
sur les sociétés.  Lorsque les entités d’une 
multinationale paient un impôt sur les 
sociétés inférieur au minimum convenu, 
les autres pays seraient autorisés à 
“récupérer” les bénéfices sous-imposés 
jusqu’à concurrence de ce minimum. 

La déclaration du G20 ne communique pas 
de chiffre définitif pour le taux minimum 
mais indique qu’il “sera d’au moins 15%”. 

L’accord du G20 introduit un ordre de 
collecte pour l’application du droit de 
taxer en retour. Le pays de résidence 
d’une multinationale passerait en premier 
en imposant un impôt “complémentaire” 
à la société mère pour tenir compte des 
bénéfices sous-imposés de ses filiales/
établissements. Ce n’est que si le pays 
de résidence n’utilise pas ce droit que les 
juridictions sources (c’est-à-dire les pays 
où sont situés les filiales/établissements) 
peuvent à leur tour demander des 
ajustements fiscaux.

Toutes les entreprises ne seront pas 
couvertes par le taux d’imposition 
minimal. Le deuxième pilier concernera les 
multinationales dont le chiffre d’affaires 
est supérieur à 750 millions d’euros (880 
millions de dollars). Cela correspond aux 
seuils applicables à la déclaration pays 
par pays, qui contient la plupart des 
informations comptables nécessaires 
pour calculer le montant des impôts 
payés par les entreprises. Toutefois, la 
déclaration du G20 précise que les pays 
sont libres d’appliquer un impôt minimum 
aux multinationales ayant leur siège dans 
leur pays, même si elles n’atteignent pas le 
seuil fixé. 

Sont exclus de l’application du deuxième 
pilier : la navigation internationale, 
les entités gouvernementales, les 
organisations internationales, les 
organisations à but non lucratif, les fonds 
de pension ou les fonds d’investissement. 

La déclaration du G20 semble reconnaître 
que l’ordre de collecte donnant la priorité 
aux pays de résidence est injuste pour 
les économies en développement. Ces 
pays abritent en effet peu de grandes 
multinationales. C’est probablement pour 
cette raison que la déclaration ajoute : 
“une règle d’assujettissement à l’impôt 
(‘RAI’) fait partie intégrante de la réalisation 
d’un consensus sur le deuxième pilier pour 
les pays en développement”. 

Selon la règle RAI, les pays sources 
pourront prélever une taxe de 7,5 % à 9 % 
sur certains types d’opérations intragroupe 
lorsqu’il existe un risque d’évasion fiscale 
au détriment de l’assiette fiscale des pays 
sources. Traditionnellement, ces “retenues 
à la source” sont perçues positivement 
par les économies en développement, 
car elles peuvent conserver des recettes 
fiscales avant que tous les paiements ne 
soient versés au pays de résidence des 
multinationales. À l’inverse, les entreprises 
et les pays résidents ont tendance à se 
plaindre, arguant qu’il existe des risques 
réels de double imposition. 

L’OCDE présente la règle RAI comme 
une concession aux économies en 
développement pour avoir à vivre avec un 
taux d’imposition minimum qui augmentera 
les recettes fiscales essentiellement pour 
les pays de résidence. Au moment de 
la rédaction de cette note, il est difficile 
d’évaluer la signification de la règle 
RAI, qui est restée invisible pendant les 
négociations et a été peu commentée 
par les observateurs et la société civile 
Il ressort de la déclaration du G20 que le 
champ d’application et le taux envisagés 
pour la RAI pourraient être inférieurs aux 
pratiques existantes, compromettant ainsi 
les chances de perspectives de revenus 
positifs pour les pays sources.  
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3. Quelle est la

prochaine étape ?

Un plan de mise en œuvre détaillé 
ainsi que les questions restantes 
seront négociés jusqu’à la 

prochaine réunion du G20 en octobre 
2021. Les pays suivants n’ont pas soutenu 
la déclaration de juillet présentée par le 
Cadre inclusif : Irlande, Estonie, Hongrie, 
Kenya, Nigéria, Sri Lanka, Barbade et 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines.

À ce jour, on ignore dans quelle mesure 
certains de ces gouvernements 
continueront à s’opposer aux deux 
piliers, ou s’ils parviendront à modifier 
certains éléments de conception jusqu’à 
l’échéance d’octobre. Certains de ces pays 
sont des juridictions à faible fiscalité bien 
connues, opposées au principe même 
d’un taux d’imposition minimum. 

Certaines économies en développement 
se sont également plaintes du fait que 
les pays riches s’accordent sur une 
solution intéressée, qui apporterait trop 
peu de recettes fiscales aux pays non 
membres de l’OCDE. Même parmi les pays 
qui soutiennent l’accord, l’incertitude 
demeure. En particulier, l’approbation d’un 
accord final par le Congrès américain ne 
doit pas être considérée comme acquise.

Le premier pilier prendra la forme d’un 
traité international. Comme pour tout traité 
international, le processus de ratification 
peut prendre beaucoup de temps. 

Toutefois, selon la déclaration du G20, les 
textes juridiques seront prêts à être signés 
en 2022 et entreront en vigueur en 2023. 

Il n’est pas clair si le G20 s’attend à ce que 
tous les pays aient ratifié et transposé le 
premier pilier dans leur droit national d’ici là. 

Jusqu’en octobre, le Cadre inclusif doit se 
mettre d’accord sur une liste de mesures 
unilatérales à supprimer. Il y aura deux 
camps : l’un, mené par les États-Unis, veut 
s’assurer que toutes les mesures fiscales 
unilatérales soient retirées. L’autre camp, 
dont l’Union européenne, voudra préserver 
autant de liberté que possible pour 
promulguer une certaine taxe numérique. 

Le deuxième pilier prendra la forme de 
lignes directrices. Les pays ne seront pas 
obligés de mettre en œuvre leur droit de 
«remboursement d’impôt», mais s’ils le 
font, ils s’engagent à le faire conformément 
aux lignes directrices de l’OCDE, y compris 
en suivant l’ordre des règles. Ce faisant, 
ils ont la garantie que les autres pays 
accepteront l’application des règles, 
réduisant ainsi les risques de tensions 
commerciales. 

La déclaration du G20 prévoit un calendrier 
similaire à celui du premier pilier : 
transposition en droit national d’ici 2022 
et mise en œuvre effective en 2023. Le 
recours à des lignes directrices plutôt qu’à 
un long processus de ratification signifie 
que le taux d’imposition minimal devrait 
entrer en vigueur beaucoup plus tôt que 
dans le cadre du premier pilier.
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4. Évaluation

4.1 LES OPPORTUNITÉS

Les deux piliers exigent que les 
bénéfices des multinationales soient 
calculés globalement, au niveau 

du groupe de sociétés. Il s’agit d’une 
dérogation claire et sans précédent aux 
règles existantes en matière de prix de 
transfert. Les premier et deuxième piliers 
ont finalement ouvert la porte à l’imposition 
unitaire et cela pourrait être le premier pas 
vers une réforme plus approfondie des 
règles actuelles. 

L’introduction d’un taux d’imposition 
minimal au niveau mondial est un autre 
développement historique. La lutte 
contre les paradis fiscaux ainsi que les 
perspectives de revenus importants sont 
les raisons pour lesquelles le mouvement 
syndical a été un fervent partisan d’un taux 
d’imposition minimum. Le deuxième pilier 
dissuade les multinationales d’enregistrer 
leurs bénéfices dans des pays où l’impôt 
sur les sociétés est nul ou très faible. 
On s’attend à ce que de nombreux pays 
réagissent en augmentant leurs taux 
effectifs d’imposition des sociétés jusqu’au 
minimum convenu, afin de retenir les 
capitaux sur leur territoire.  

En revanche, l’ambition du premier pilier 
est limitée et son impact sur les recettes 
fiscales sera négligeable, voire négatif 
si l’on considère les pertes de recettes 
de la taxe sur la valeur ajoutée. Une 
solution multilatérale permettra toutefois 
d’éviter une guerre commerciale. En outre, 
la conception finale du premier pilier 
élimine la complexité préjudiciable et les 
risques de manipulation comptable des 
solutions précédemment envisagées. 
Il est important de noter que le premier 
pilier reconnaît que les entreprises très 
rentables devraient contribuer davantage 
à la reprise. Il s’agit peut-être d’un premier 
pas, bien que timide, vers l’imposition des 
bénéfices excédentaires. 

4.2 LES RISQUES
 
Le risque est que le cadre inclusif fixe un 
taux minimum trop bas pour avoir un effet 
significatif sur la concurrence fiscale. Le 
mouvement syndical a pris position en 
faveur d’un taux de 25%, correspondant 
au taux effectif moyen des pays de l’OCDE. 
L’expression “au moins 15%” indique que 
le sujet restera ouvert aux négociations 
jusqu’à la dernière minute. 
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En outre, l’ordre de collecte est un défaut 
majeur du deuxième pilier. Le fait de 
donner la priorité aux pays de résidence 
pour le droit de “remboursement d’impôt” 
signifie que les perspectives de revenus 
sont principalement positives pour les 
pays de l’OCDE mais beaucoup moins 
intéressantes pour les économies en 
développement. Les perspectives de 
revenus sont particulièrement minces 
pour les pays sources qui ont mis en place 
un taux d’imposition à la source qui est 
déjà supérieur au minimum convenu. Un 
certain nombre de ces économies, dont 
l’Argentine et le Nigeria, plaident en faveur 
d’un taux bien supérieur à 15 %. 

Le Tax Justice Network et le groupe de 
suivi du BEPS ont élaboré une proposition 
alternative à l’ordre des règles : le 
TMEP. Selon cette proposition, le droit 
au remboursement de l’impôt serait 
proportionnel à l’activité économique 
mesurée par les ventes, les actifs et 
l’emploi. Cette proposition n’a aucune 
chance d’être adoptée par le Cadre Inclusif 
d’ici octobre, ce qui pousse certaines 
organisations de la société civile à appeler 
les pays à mettre en œuvre des lignes 
directrices différentes de celles de l’OCDE. 

En ce qui concerne le premier pilier, 
une faiblesse majeure est son champ 
d’application limité. En outre, le passage à 
l’imposition unitaire est limité à une partie 
très étroite des bénéfices des sociétés, 
tandis que les règles relatives aux prix 

de transfert restent inchangées. Enfin, le 
premier pilier ne prend en considération 
qu’une seule source de création de valeur 
(les ventes), laissant de côté l’emploi. 

Le retrait des taxes sur les services 
numériques (TSN) en échange du premier 
pilier aurait pu être un élément positif 
compte tenu des risques d’effets régressifs 
des taxes sur les services. Cependant, 
il semble que la plupart des bénéfices 
numériques continueront d’échapper à 
l’impôt. Une réforme fiscale concomitante 
est donc indispensable pour s’attaquer 
véritablement à la sous-imposition des 
entreprises numériques rentables. En 
octobre 2020, l’ISP et CICTAR ont publié 
des propositions concrètes pour une 
“taxe sur les bénéfices numériques”. Cette 
réforme devrait - au moins dans un premier 
temps - cibler spécifiquement les grandes 
entreprises numériques, en appliquant 
une taxation unitaire à une partie de leurs 
bénéfices mondiaux, en fonction de 
l’activité économique réelle dans chaque 
pays. La proposition de taxes sur les 
bénéfices numériques ne doit pas être 
confondue avec les taxes sur les services 
numériques. Le dossier spécial de l’ISP/
CICTAR souligne les défauts de conception 
des TSN, leur risque d’effets régressifs et 
leurs perspectives de revenus relativement 
faibles. 

On ne sait pas encore quel type de 
mesure fiscale unilatérale pourra ou non 
être interdit dans le cadre de l’accord du 

https://www.forbes.com/sites/oliverwilliams1/2021/06/30/developing-countries-refuse-to-endorse-g7-corporation-tax-rate/?sh=2f62dfeb4f0c
https://taxjustice.net/2021/04/15/the-metr-a-minimum-effective-tax-rate-for-multinationals/
https://taxjustice.net/2021/04/15/the-metr-a-minimum-effective-tax-rate-for-multinationals/
https://publicservices.international/resources/publications/expos-impts-sur-les-bnfices-numriques?id=11251&lang=fr
https://publicservices.international/resources/publications/expos-impts-sur-les-bnfices-numriques?id=11251&lang=fr
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premier pilier. Néanmoins, l’accord final 
rappellera probablement que les mesures 
fiscales ne doivent pas être directement 
ou indirectement discriminatoires, c’est-à-
dire qu’elles ne doivent pas être liées à un 
pays en particulier. C’était le cas de la taxe 
sur les services numériques envisagée 
par l’UE, dont la conception aurait presque 
exclusivement visé les multinationales 
basées aux États-Unis. La Commission 
européenne n’a pas entièrement renoncé 
à une taxe européenne sur les services 
numériques, affirmant qu’elle peut être 
mise en œuvre avec une large assiette 
fiscale. 

4.3 PERSPECTIVES DE REVENUS
 
Les effets du premier pilier sur les recettes 
n’ont pas encore été rendus publics. On 
s’attend à ce que le nouvel impôt concerne 
100 milliards d’USD de bénéfices annuels, 
ce qui entraînerait des recettes fiscales 
estimées entre 5 et 12 milliards d’USD 
par an. Ce montant correspond à une 
augmentation de 0,2 à 0,5 % des recettes 
fiscales mondiales des entreprises1. Les 
pays qui comptent un grand nombre de 
consommateurs de produits immatériels 
sont susceptibles de bénéficier le plus du 
premier pilier. 

Les perspectives de recettes inégales 
et globalement très faibles du premier 
pilier peuvent jouer en faveur d’un taux 
plus élevé pour le deuxième pilier, car 

les pays sont à la recherche de recettes 
supplémentaires. Avec un taux minimum 
d’au moins 15 %, l’impôt minimum mondial 
devrait générer environ 150 milliards 
d’USD de recettes fiscales mondiales 
supplémentaires par an. Avec un taux de 
25 %, les recettes pourraient atteindre 
550 milliards de dollars par an. 

En raison de l’ordre des règles régissant 
le droit de “remboursement d’impôt”, les 
pays résidents devraient être les gagnants 
de la réforme du deuxième pilier. Les 
pays sources à faible taux d’imposition 
seront également gagnants dans la 
mesure où ils devraient augmenter leur 
taux d’imposition effectif au minimum. 
L’augmentation des recettes sera 
toutefois extrêmement limitée pour 
les économies en développement qui 
bénéficient déjà d’un taux d’imposition 
effectif élevé. Le règlement soumis à la 
règle d’assujettissement à l’impôt (RAI) 
envisagée pourrait potentiellement aider 
ces économies à lever des recettes 
supplémentaires, mais cela dépendra en 
grande partie de l’ambition finale quant à la 
portée et au taux de cette réforme. 
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Conclusion : 

UN ACCORD HISTORIQUE POUR 
CERTAINS, MAIS UN LONG CHEMIN 

VERS UNE SOLUTION COMPLÈTE

Le mouvement syndical réclame 
depuis longtemps une réforme en 
profondeur des règles actuelles de 

la fiscalité internationale2. L’accord du G20, 
s’il est mis en œuvre, permettra de jeter 
les bases nécessaires à une telle réforme 
fondamentale. Dans le même temps, la 
réponse du G20 est partielle, certains 
éléments de conception sont défectueux, 
et de nombreux éléments continuent de 
refléter les préjugés fiscaux existants. Cela 
pose des questions stratégiques difficiles 
pour le mouvement syndical.

Avec le premier pilier, l’OCDE reconnaît 
officiellement que l’imposition unitaire 
est le seul moyen de faire face à la 
numérisation de l’économie. En tant 
que tel, le premier pilier constitue un 
changement significatif par rapport aux 
principes existants de l’OCDE. Toutefois, 
comme de nombreux pays restent 
opposés à une réforme fondamentale des 
règles relatives aux prix de transfert, ce 
changement se limite à une proportion 
négligeable des bénéfices des entreprises. 
L’importance de la réforme est encore 
amoindrie par la reconnaissance d’un seul 
facteur d’attribution (les ventes), laissant 
de côté les autres facteurs de création de 
valeur, y compris l’emploi. 

Un facteur politique important dans les 
négociations du premier pilier est que les 
grandes économies exportatrices telles 
que l’Allemagne ont tendance à s’opposer 
à une réaffectation significative des 
droits d’imposition basés sur les ventes, 
car cela reverserait les recettes aux 
pays importateurs. Ce facteur a favorisé 
l’opposition à l’utilisation du premier pilier 
pour augmenter les recettes, mais a 
également contribué à ce que des pays 
comme l’Allemagne plaident plutôt en 
faveur de la proposition de taxe minimale 
dans le deuxième pilier. 

Le deuxième pilier pose d’autres questions 
stratégiques en raison de l’importance des 
recettes qui pourraient être collectées si 
un taux ambitieux était introduit à l’avenir. 
Un impôt minimum global constitue un 
changement conceptuel fondamental 
qui s’éloigne de la concurrence fiscale, 
même avec un taux faible. La question 
est de savoir si ce changement constitue 
la base d’améliorations futures - à l’instar 
des stratégies que les syndicats utilisent 
parfois pour établir puis augmenter les 
salaires minimums. En outre, il est peu 
probable que les pays du Sud mondial 
bénéficient d’un transfert significatif des 
droits d’imposition sans une augmentation 
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des recettes globales collectées - il 
est beaucoup plus facile pour les pays 
d’accepter de redistribuer des impôts qui 
n’ont pas encore été collectés que de 
“donner” des recettes qu’ils ont déjà. De 
futures augmentations du taux pourraient 
éventuellement fournir l’occasion d’aborder 
les questions de redistribution des droits 
d’imposition. 

Un autre élément est la possibilité que les 
nouvelles règles sapent les incitations des 
entreprises à utiliser les paradis fiscaux 
et donc, à terme, “brisent le modèle des 
paradis fiscaux”. Si cela devait se produire, 
cela résoudrait potentiellement certains 
des problèmes de redistribution entre le 
Nord et le Sud de la planète, car le volume 
des transferts de bénéfices diminuerait 
avec le temps. Enfin, le principe d’un taux 
d’imposition minimum peut potentiellement 
limiter les pires cas d’évasion fiscale. À 
titre d’exemple, Amazon et Facebook 
ont actuellement des taux d’imposition 
effectifs inférieurs à 12 %3. 

Pour les raisons décrites ci-dessus, le 
mouvement syndical mondial ne doit pas 
rejeter d’emblée les négociations, mais 
s’engager dans le processus, continuer à 
critiquer les défauts à long terme et faire 
campagne pour de nouvelles clarifications 
et améliorations à court et à long terme. 

LES DEMANDES DES SYNDICATS 
DANS LES NÉGOCIATIONS 
ACTUELLES (D’ICI À OCTOBRE): 

	z La mise en place d’un taux d’imposition 
minimum global à 25%. Il s’agit d’une 
priorité syndicale urgente.

	z La sauvegarde de la souveraineté fiscale 
en vue d’augmenter les recettes : 

Dans les mois à venir, les pays devraient 
négocier activement le type de mesures 
unilatérales qu’ils pourraient encore 
introduire en vue de lever des recettes 
supplémentaires. Pour les pays “perdants”, 
il est particulièrement important de 
s’assurer qu’ils conservent une marge 
de manœuvre suffisante pour s’attaquer 
à la sous-imposition des multinationales 
qui réalisent des bénéfices sur leur 
territoire, notamment par l’introduction 
d’impôts sur les bénéfices excédentaires 
conformément à la proposition de l’ISP/
CICTAR. 

En outre, le modèle de Convention fiscale 
des Nations unies ne doit pas être menacé 
par l’accord G20/OCDE. Les syndicats 
promeuvent depuis longtemps le modèle 
des Nations unies car il permet une 
imposition plus juste et plus efficace des 
multinationales. Il est important de noter 
que le modèle de traité a récemment été 
modifié pour permettre l’imposition des 
services numériques. 

Enfin, et surtout, un champ d’application 
et un taux limités pour les retenues à la 
source ne résoudront pas l’injustice de la 
conception du deuxième pilier. Il faut veiller 
à ce que le taux maximal RAI soit au moins 
égal au taux d’imposition effectif convenu 
dans le deuxième pilier.

	z Concernant l’accès du public aux 
données clés contenues dans les 
rapports pays par pays : 

les deux piliers nécessiteront un 
ajustement du modèle de rapport pays par 
pays de l’OCDE. Ce doit être l’occasion 
pour les syndicats de renouveler leurs 
appels à plus de transparence fiscale.
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STRATÉGIE DES SYNDICATS POUR 
LA PHASE DE MISE EN ŒUVRE : 

Une question essentielle est de savoir 
si les pays “perdants” doivent être 
encouragés à signer l’accord G20/OCDE, 
étant donné qu’ils seraient par la même 
occasion tenus de renoncer aux initiatives 
fiscales unilatérales.  

La pression intergouvernementale en 
faveur de la signature sera considérable. 
Une conception s’écartant du deuxième 
pilier pour la mise en œuvre d’un 
taux d’imposition minimum ainsi que 
l’introduction de taxe sur les services 
numériques (TSN) peut exposer un pays 
à des risques de sanctions commerciales.  
Dans le cadre de leur décision, les 
gouvernements devront donc évaluer 
précisément la probabilité et l’impact 
économique de telles sanctions.

En tout état de cause, les syndicats 
devraient explorer les moyens de remédier 
aux faiblesses de l’accord du G20 lors de 
la phase de mise en œuvre. En particulier, 
l’intention annoncée par les États-Unis 
d’introduire un taux minimum de 21% 
pour les multinationales américaines 
pourrait effectivement placer la barre plus 
haut pour un taux d’imposition minimum 
mondial, surtout si cela signifie que les 
autres pays pourraient alors augmenter 
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1.	Le  TUAC a publié en novembre 2020 ses commentaires sur l’étude d’impact de 
l’OCDE sur la fiscalité et la numérisation. 

2.	Pour les positions les plus récentes, voir notamment la note de synthèse sur la fiscal-
ité de l’ISP “Fixing Corporate Tax” et la note d’information de la CSI “Fair Corporate 
Taxation - key ITUC demands”. 

3.	La plupart des entreprises technologiques paieraient plus d’impôts en vertu du taux 
minimum mondial proposé | S&P Global Market Intelligence (spglobal.com)

leurs propres taux d’imposition effectifs 
sans crainte de sanctions commerciales. 
Dans ce cas, les syndicats devraient 
pousser leurs gouvernements à suivre 
la même voie. De même, la déclaration 
du G20 reconnaît expressément que les 
pays sont libres d’étendre l’application du 
taux minimum aux multinationales ayant 
leur siège sur leur territoire, même si elles 
n’atteignent pas le seuil de 750 millions 
d’euros. 

LES REVENDICATIONS DES 
SYNDICATS À PLUS LONG TERME

A plus long terme, les syndicats doivent 
maintenir la pression pour un changement 
continu des règles de prix de transfert. 
Bien qu’elles soient sans précédent, 
les propositions actuelles ne sont pas 
suffisantes. Les syndicats doivent 
continuer à demander une réforme 
fondamentale à plus long terme du 
système fiscal international. Une imposition 
unitaire devrait être introduite pour tous 
les bénéfices des entreprises et fondée 
sur des critères d’attribution représentant 
tous les facteurs de production, y compris 
les actifs et l’emploi - et pas seulement 
les ventes. Il est grand temps que les 
décideurs politiques réfléchissent à la 
conception et à la pondération appropriées 
des facteurs d’allocation.

https://tuac.org/news/tuac-comments-on-the-oecds-impact-assessment-on-tax-digitalisation/
https://tuac.org/news/tuac-comments-on-the-oecds-impact-assessment-on-tax-digitalisation/
https://publicservices.international/resources/publications/tax-briefs---english-all-compiled?id=11243&lang=en
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/fair_corporate_taxation.pdf
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/fair_corporate_taxation.pdf
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/most-tech-firms-would-pay-more-taxes-under-proposed-global-minimum-rate-64904023
https://www.spglobal.com/marketintelligence/en/news-insights/latest-news-headlines/most-tech-firms-would-pay-more-taxes-under-proposed-global-minimum-rate-64904023
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